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Direction départementale
des territoires et de la mer 
service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n° DDTM34-2019-03-10240

 portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’Etablissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Poussan

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le  décret  du  17/12/2005  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre  Pouëssel  en  qualité  de  préfet  de
l'Hérault ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

Vu le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié notamment par le décret n° 2017 – 836 du 5 mai 2017
portant création de l’Établissement public foncier Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-04-08365 du 17 novembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Poussan;

Vu le  plan  local  d'urbanisme  approuvé par  délibération  du  Conseil  Municipal  n°  2017-94  en  date  du
21/12/2017 ; 

Vu le  plan local  d'urbanisme approuvé par  délibération  du Conseil  Municipal  n°2017-71 en  date  du 4
décembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2017-95 du 21 décembre 2017 portant institution du droit de
préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées au plan
local d'urbanisme opposable ;

Vu la délibération du Conseil  Municipal  n°2017-71 du 4 décembre 2017 portant institution du droit  de
préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser délimitées au plan local d'urbanisme opposable ;

Vu la convention cadre « carence » signée le 4 mai 2018 par le Préfet de l'Hérault et  l’Etablissement public
foncier d’Occitanie, approuvée par le Préfet de région le 4 mai 2018 ;

Vu la convention opérationnelle "arrêté de carence" signée le 20 décembre 2018 par le Préfet de l'Hérault, la
commune  de  Poussan,  Sète  agglopôle  Méditerranée et  l’Etablissement  public  foncier  d’Occitanie,
approuvée par le Préfet de région d’Occitanie le 20 décembre 2018, définissant les modalités d'intervention
de cet établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en œuvre du droit
de préemption sur la commune de Poussan ;
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Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que pendant
la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé portant constat de carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;

Considérant qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un  établissement public foncier créé en application de
l'article L321-1 du même code ;

Considérant que la convention opérationnelle précitée confie à l’Établissement public foncier d’Occitanie,
sur les secteurs définis en annexe à ladite convention, une mission d’acquisitions foncières en vue de la
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la commune de
rattraper son retard en matière de production de logements locatifs  sociaux et  qu’il  convient dans cette
perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’Établissement public foncier d’Occitanie pour
procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

Article 1er :
L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre

des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’Etablissement public
foncier  d’Occitanie  sur  les  périmètres  de  la  commune  de  Poussan  tels  que  définis  dans  la  convention
opérationnelle du 20 décembre 2018 susvisée.

Article 2 :
L'Etablissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la

convention opérationnelle sus visée et dans le respect des dispositions du code de l'urbanisme et autres
textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 06/03/2019

P/O Le Préfet,
Philippe NUCHO

Signé

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr. 

Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n° DDTM34-2019-03-10241 

portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’Etablissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Gigean

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le  décret du  17/12/2005  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre  Pouëssel  en  qualité  de  préfet  de
l'Hérault ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

Vu le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié notamment par le décret n° 2017 – 836 du 5 mai 2017
portant création de l’Établissement public foncier Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-04-08364 du 17 novembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Gigean;

Vu le  plan  local  d'urbanisme  approuvé par  délibération  du  Conseil  Municipal  n°  2017-94  en  date  du
21/12/2017 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2017-95 du 21 décembre 2017 portant institution du droit de
préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées au plan
local d'urbanisme opposable ;

Vu la convention cadre « carence » signée le 4 mai 2018 par le Préfet de l'Hérault et  l’Etablissement public
foncier d’Occitanie, approuvée par le Préfet de région le 4 mai 2018 ;

Vu la convention opérationnelle "arrêté de carence" signée le 20 décembre 2018 par le Préfet de l'Hérault, la
commune de Gigean, Sète agglopôle Méditerranée et l’Etablissement public foncier d’Occitanie, approuvée
par le Préfet de région d’Occitanie le 20 décembre 2018, définissant les modalités d'intervention de cet
établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en œuvre du droit  de
préemption sur la commune de Gigean ;

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que pendant
la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé portant constat de carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;
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Considérant qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un  établissement public foncier créé en application de
l'article L321-1 du même code ;

Considérant que la convention opérationnelle précitée confie à l’Établissement public foncier d’Occitanie,
sur les secteurs définis en annexe à ladite convention, une mission d’acquisitions foncières en vue de la
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la commune de
rattraper son retard en matière de production de logements locatifs  sociaux et  qu’il  convient dans cette
perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’Établissement public foncier d’Occitanie pour
procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

Article 1er :
L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre

des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’Etablissement public
foncier  d’Occitanie  sur  les  périmètres  de  la  commune  de  Gigean  tels  que  définis  dans  la  convention
opérationnelle du 20 décembre 2018 susvisée.

Article 2 :
L'Etablissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la

convention opérationnelle sus visée et dans le respect des dispositions du code de l'urbanisme et autres
textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 08/02/2019

P/O Le Préfet,
Pascal OTHEGUY

Signé

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr.

Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n° DDTM34-2019-03-10242

 portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’Etablissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Saint Georges d'Orques

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le  décret  du  17/12/2005  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre  Pouëssel  en  qualité  de  préfet  de
l'Hérault ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

Vu le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié notamment par le décret n° 2017 – 836 du 5 mai 2017
portant création de l’Établissement public foncier Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-12-08990 du 13 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Saint Georges d'Orques;

Vu le plan local d'urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal du 3 décembre 2007 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 3 décembre 2007 instaurant le DPU sur les zones U et AU du
PLU ;

Vu la convention cadre « carence » signée le 4 mai 2018 par le Préfet de l'Hérault et  l’Etablissement public
foncier d’Occitanie, approuvée par le Préfet de région le 4 mai 2018 ;

Vu la convention opérationnelle "arrêté de carence" signée le 8 janvier 2019 par le Préfet de l'Hérault, la
commune de Saint Georges d'Orques, Montpellier Méditerranée Métropole et l’Etablissement public foncier
d’Occitanie,  approuvée par  le  Préfet  de  région d’Occitanie  le  8 janvier  2019,  définissant  les  modalités
d'intervention de cet établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en
œuvre du droit de préemption sur la commune de Saint Georges d'Orq

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que pendant
la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé portant constat de carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;

Considérant qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un  établissement public foncier créé en application de
l'article L321-1 du même code ;
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Considérant que la convention opérationnelle précitée confie à l’Établissement public foncier d’Occitanie,
sur les secteurs définis en annexe à ladite convention, une mission d’acquisitions foncières en vue de la
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la commune de
rattraper son retard en matière de production de logements locatifs  sociaux et  qu’il  convient dans cette
perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’Établissement public foncier d’Occitanie pour
procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre
des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’Etablissement public
foncier d’Occitanie sur les périmètres de la commune de  Saint Georges d'Orques tels que définis dans la
convention opérationnelle du 8 janvier 2019 susvisée.

Article 2 :
L'Etablissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la

convention opérationnelle sus visée et dans le respect des dispositions du code de l'urbanisme et autres
textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 08/02/2019

P/O Le Préfet,
Pascal OTHEGUY

Signé

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr.

Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n° DDTM34-2019-03-10243

 portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’Etablissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Fabrègues

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU LE DÉCRET DU 17/12/2005  PORTANT NOMINATION DE MONSIEUR PIERRE POUËSSEL EN QUALITÉ DE PRÉFET DE

L'HÉRAULT ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

Vu le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié notamment par le décret n° 2017 – 836 du 5 mai 2017
portant création de l’Établissement public foncier Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-04-08366 du 17 novembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Fabrègues;

Vu le plan d'occupation des sols approuvé par délibération du Conseil Municipal du 23 décembre 1993 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal  du 6 juillet 1987 et du 29 mars 2006 instaurant le DPU sur les
zones U et NA du POS ;

Vu la convention cadre « carence » signée le 4 mai 2018 par le Préfet de l'Hérault et  l’Etablissement public
foncier d’Occitanie, approuvée par le Préfet de région le 4 mai 2018 ;

Vu la convention opérationnelle "arrêté de carence" signée le 8 janvier 2019 par le Préfet de l'Hérault, la 
commune de Fabrègues, Montpellier Méditerranée Métropole et l’Etablissement public foncier d’Occitanie, 
approuvée par le Préfet de région d’Occitanie le 8 janvier 2019, définissant les modalités d'intervention de 
cet établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en œuvre du droit de 
préemption sur la commune de Fabrègues ;

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que pendant
la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé portant constat de carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;
Considérant qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un  établissement public foncier créé en application de
l'article L321-1 du même code ;
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Considérant que la convention opérationnelle précitée confie à l’Établissement public foncier d’Occitanie,
sur les secteurs définis en annexe à ladite convention, une mission d’acquisitions foncières en vue de la
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la commune de
rattraper son retard en matière de production de logements locatifs  sociaux et  qu’il  convient dans cette
perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’Établissement public foncier d’Occitanie pour
procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre
des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’Etablissement public
foncier d’Occitanie sur les périmètres de la commune de  Fabrègues tels  que définis dans la convention
opérationnelle du 8 janvier 2019 susvisée.

Article 2 :
L'Etablissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la

convention opérationnelle sus visée et dans le respect des dispositions du code de l'urbanisme et autres
textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 08/02/2019

P/O Le Préfet,
Pascal OTHEGUY

Signé

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr.

Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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PREFET DE L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-29
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-204
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP524454733

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail  et  notamment  les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et  
D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-204 portant agrément de l’association LES SERVICES DE MANON 34 –  
SAP HALTE POUCE dont le siège social est situé 1620 rue Saint Priest – 34090 MONTPELLIER.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement de siège
social de l’association LES SERVICES DE MANON 34 – SAP HALTE POUCE à compter du 15 janvier 2018.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

Le siège social de l’association LES SERVICES DE MANON 34 – SAP HALTE POUCE est modifiée comme
suit :

- 939 rue de la Croix Verte Bât 12 – 34090 MONTPELLIER.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019     

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 19-XVIII-26 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP523929099

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 20 novembre 2018, par Madame Christelle BOUTIN 
en qualité de Responsable d'Agence ;

Vu le renouvellement d’agrément attribué à la SARL O2 Kid Montpellier à compter du 14 avril 2014,

VU la certification AFNOR n° 55024.3 délivré à la SARL O2 Kid Montpellier et valable du 21 mars 2017
jusqu’au 21 mars 2020,

Vu l’extrait Kbis en date du 30 novembre 2018 justifiant du changement de dénomination sociale de la
SARL O2 Kid Montpellier en SARL O2 Montpellier Ouest,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément  de  la  SARL O2 Montpellier  Ouest,  dont  l'établissement  principal  est  situé  1350  avenue  Albert
Einstein - Parc d'activité du Millénaire Bat 2 - 34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 14 avril 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-21  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP519954630

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  16-XVIII-63  concernant
l’EURL CONFORT SENIORS SERVICES dénommée AIDEN dont le siège social était situé 
58 rue du Latium Central Park – 34070 MONTPELLIER,

Vu  l’extrait  Kbis  justifiant  du  changement  de  siège  social  de  l’EURL CONFORT SENIORS
SERVICES dénommée AIDEN à compter du 1er juillet 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social  de l’EURL CONFORT SENIORS SERVICES dénommée AIDEN est
modifiée comme suit :

- 11 rue Guillaume Janvier – 34070 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 février 2019                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-27  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP493842702

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  12-XVIII-61  concernant
l’EURL CEVENNES SERVICES  dont le siège social était situé 146 route de Val Marie –
34190 CAZILHAC,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’EURL CEVENNES SERVICES à compter du 31 mars 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL CEVENNES SERVICES est modifiée comme suit :
- 103 rue des Oliviers – 34190 CAZILHAC.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-28  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP524454733  

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-203 concernant
l’association LES SERVICES DE MANON 34 – SAP HALTE POUCE dont le siège social était
situé 1620 rue Saint Priest – 34090 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de siège social  de  l’association LES SERVICES DE MANON 34 – SAP HALTE
POUCE à compter du 15 janvier 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’association LES SERVICES DE MANON 34 – SAP HALTE POUCE
est modifiée comme suit :

- 939  rue  de  la  Croix  Verte  Bât  12  –  34090  MONTPELLIER   –  numéro
SIRET :.52445473300048.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-17
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP845200062

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  22  janvier  2019  par  Madame  Candy  PARENTINI  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme MADAME COMPAGNIE dont l'établissement principal est situé 
168 rue Cami del Ormeu - 34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et enregistré sous le N° SAP845200062 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration N° 19-XVIII-18
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP845355130

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 24 janvier 2019 par Monsieur Brice RAJA en qualité de gérant, pour l’EURL
MUSCARI dont l'établissement principal est situé 4 impasse des Jasses - 34540 BALARUC LE VIEUX et
enregistré sous le N° SAP845355130 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-19
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP535269914

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  5  février  2019  par  Madame  Charlotte  MOINARD  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l’entreprise MP NETTOYAGE dont l'établissement principal est situé 90 route de Saint-
Christol - 34160 BOISSERON et enregistré sous le N° SAP535269914 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-20
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP477784664

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  30  janvier  2019  par  Monsieur  Yannick  PLA en  qualité  de  gérant,  pour
l'organisme YP SERVICES ET JARDINS dont l'établissement principal est situé 64, rue Saint Jean et Fontaury
- 34490 MURVIEL LES BEZIERS et enregistré sous le N° SAP477784664 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-22
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP501597165

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 31 janvier 2019 par Monsieur Jean-Daniel CHOMONT en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme DECLIC-INFORMATIQUE dont l'établissement principal est situé 
3 route de Clermont-  34800 LACOSTE et enregistré sous le N° SAP501597165 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-23
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847787041

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  4  février  2019  par  Monsieur  Andrea  CAPPONI  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 1037 avenue du Père Soulas Apt 237 Bât E7 
Rés. Le Vallon des Sources - 34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP847787041 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-24
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847609484

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  9  février  2019  par  Madame  Sandrine  REBOUL  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 366 rue Paul Valéry - 34400 LUNEL et enregistré sous le
N° SAP847609484 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-25
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523929099

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu l'agrément en date du 14 avril 2014 attribué à la SARL O2 Kid Montpellier;
Vu l’extrait Kbis en date du 30 novembre 2018 justifiant du changement de dénomination sociale de la
SARL O2 Kid Montpellier en SARL O2 Montpellier Ouest,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 20 novembre 2018 par Madame Christelle BOUTIN en qualité de Responsable
d'Agence, pour la SARL O2 Montpellier Ouest dont l'établissement principal est situé 1350 avenue Albert
Einstein - Parc d'Activité du Millénaire Bat 2 - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le 
N° SAP523929099 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-30
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP535058465

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  11  février  2019  par  Madame  PACAUD  FERRIEL en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  dont  l'établissement  principal  est  situé  2  rue  Francis  Poulenc  -  34110  FRONTIGNAN  et
enregistré sous le N° SAP535058465 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-31
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820587301

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 14 février 2019 par Monsieur Michael RAYEROUX en qualité de gérant, de
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 5 rue des coronilles - 34070 MONTPELLIER
et enregistré sous le N° SAP820587301 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-32
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848097010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 février 2019 par Monsieur Julien LOGNON en qualité de Président, pour la
SAS LES PETITS JARDINIERS dont l'établissement principal est situé 7 rue des Mazes 
34150 MONTPEYROUX et enregistré sous le N° SAP848097010 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-33
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832929129

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 19 février  2019 par Monsieur Rémy GOURIOU en qualité de gérant,  pour
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 155 place d Acadie - 34000 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP832929129 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-34
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848220877

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 18 février 2019 par Monsieur José MONTROND en qualité de Gérant, pour
l’EURL GRAIN DE JARDIN SERVICES dont l'établissement principal est situé 184 rue du Belvédère
34980 ST GELY DU FESC et enregistré sous le N° SAP848220877 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-35
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848288932

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 19 février 2019 par Madame Valérie SAUREL en qualité de présidente, pour la
SAS ACTION NET SERVICES dont l'établissement principal est situé 7 impasse Rosa Bonheur
34320 ROUJAN et enregistré sous le N° SAP848288932 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration N° 19-XVIII-36
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP798784633

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’association VIRSANMEL à compter du 4 juin 2014;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 5 mars  2019 par Madame Mélanie GARCIA en qualité de Présidente, pour
l’association VIRSANMEL dont l'établissement principal est situé 5 avenue Célestin Arnaud - 
34110 FRONTIGNAN et enregistré sous le N° SAP798784633 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 mars 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-37
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848433595

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 4 mars 2019 par Mademoiselle Marie Joffre en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme MARIE ADMINISTRATIF dont  l'établissement  principal est situé 31 rue de la Guyenne
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP848433595 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-38
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848434510

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  4  mars  2019  par  Madame  Prescillia  PASDELOUP en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  pour  l'organisme  PRESCILLIA ADMINISTRATIF  dont  l'établissement  principal  est  situé  2
boulevard de la liberté - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP848434510 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-39
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP844267542

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu la déclaration d’activités de services à la personne déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale
de l'Hérault le 28 décembre 2018 par Mademoiselle Elsa Becerra en qualité de Presidente, pour la SASU EBL
CONSEIL dont l'établissement principal est situé 2 impasse Millet - 34700 LODEVE

Vu le refus en date du 21 janvier 2019,

Vu le recours et les éléments transmis le 28 février 2019,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Que la déclaration d'activités de services à la personne déposée le 28 décembre 2018 est enregistrée sous le 
N° SAP844267542 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2019

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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1. Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions
et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-141 portant agrément 
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

pour l’établissement secondaire de l’entreprise dénommé OPTI-GEST SOLUTIONS

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le  dossier  de  demande  d’agrément  présenté  par  Messieurs  BAIOTTO  Franck  et  FAGES
Philippe, agissant pour le compte de la société « OPTI-GEST SOLUTIONS », en qualité de
co-gérants ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que  la  société  dénommée  « OPTI-GEST SOLUTIONS » dont  le  siège  social  est
situé : 85, Avenue Clément Ader – Zone Castelnau 2000 – 34170 CASTELNAU LE LEZ,
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dispose  d’un établissement  secondaire  sis :  75,  Avenue Jean Giono – Immeuble  le  75 –
04100 MANOSQUE ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises et notamment l’article
L.123-11-3 du code du commerce ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
La société dénommée «OPTI-GEST SOLUTIONS», domiciliée à Castelnau Le Lez (34170) et
agréée sous le n° DOM/34/105, est autorisée à exercer l’activité de domiciliation d’entreprises pour
son établissement secondaire sis : 75, Avenue Jean Giono – Immeuble le 75 – 04100 MANOSQUE,
exploité par Monsieur FAGES Philippe.

ARTICLE 2 :
L’agrément préfectoral de l’établissement secondaire est établi sous le numéro DOM/34/2019/114,
pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Tout  changement  substantiel,  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise
domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré l’agrément dans
les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du commerce.

ARTICLE 4 : 
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du commerce ne
sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 5 :
Le Sous-Préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié aux co-gérants de la société susvisée..

Fait à Lodève, le 4 mars 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.
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